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Somniaire 

Selon l'article 117(l)(c) CRE, la production de documents est prévue en 
tant que mesure d'instruction dans toute procedure devant, entre autres, 
une division d'opposition ou une chambre de recours. La CBE ne définit pas 
le terme "documents" et ne contient aucune disposition concernant la valeur 
probante des documents ainsi produits. De ce fait, ii est justifié 
d'appliquer le principe de la libre appreciation des moyens de preuve. Par 
consequent, tout document, indépendamment de son genre, est recevable au 
cours de la procedure devant l'Office européen de brevets y compris la 
procedure de recours. La valeur probante d'un tel document depend, 
cependant, des circonstances particulières de l'affaire en cause. 

Le principe de la libre appreciation des moyens depreuve s'applique 
egalement a l'audition de témoins selon l'article 117(l)(d) CBE. La CBE 
n'exclut pas notamment qu'un employe d'une partie de la procedure puisse 
étre entendu comme téinoin. 

Conformément aux principes generalement admis par la jurisprudence de la 
plupart des Etats contractants, une seule vente suffit pour rendre l'objet 
de la vente accessible au public au sens de l'article 54(2) CEE, sous 
reserve que l'acheteur ne soit pas lie par une obligation de confiden-
tialité. Ii n'est pas nécessaire de prouver que d'autres personnes ont 
effectivement eu connaissance de cet objet. 
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Exposé des faits et conclusions 

I. 	La deinande de brevet européen n 84 401 017.3 déposée le 
17 inai 1984 et revendiguant la priorite d'une deinande de 
brevet français deposée le 17 juin 1983 a donné lieu le 
21 janvier 1987 a la délivrance du brevet européen 
n 129 454 sur la base de dix revendications, dont les 
revendications 1 et 6 s'énoncent comme suit : 

11 1. Procédé de mesure de l'autonomie disponible d'une 
aliinentation électrique a découpage branchée sur une source 
externe, continue ou alternative, et conportant un enroule-
inent priinaire (1) magnetiquement couple a un enroulement 
secondaire (4) auxbornes duquel est branché le circuit 
d'utilisation par l'interinédiaire d'un circuit secondaire 
comprenant un inoyen redresseur (D7, C4), un condensateur 
(C) de stockage d'énergie étant monte dans le circuit de 
l'enroulement primaire (1), caractérisé par le prélévement 
aux bornes de l'enrouleinent secondaire pendant chaque phase 
de conduction du conunutateur de découpage, d'une tension 
(V2) representative de la charge du condensateur (C) du 
circuit primaire, gui correspond & l'autonoinie disponible, 
et par la comparaison de ladite tension a une tension de 
reference (Vref) pour engendrer un signal (PWF) annoncia- 
teur de la cessation prochaine de la tension de sortie 
regulee de l'alimentation. 

6. Dispositif de mise en oeuvre du procedé selon la reven-
dication 1, ce dispositif comprenant une alimentation a 
decoupage ayant un circuit primaire dans lequel est monte 
un condensateur de stockage d'energie et un circuit secon-
daire couple magnétiquemnent au circuit primnaire, caracté- 
rise en ce que le circuit secondaire (4) comnprend des 
moyens (D8, R23, C5), pour détecter pendant chaque phase de 
conduction du commutateur de découpage une tension repre- 
sentative de la tension aux bornes du condensateur de 
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stockage (C), des moyens pour comparer (1C2) cette tension 

representative a une tension de reference (Vref), des 
moyens d'engendrer (Id, Q5) un premier signal (PWF) mdi-

catif du dépassement de la tension de référence (Vref) et 

de déclencher, a partir du premier signal, une temporisa-
tion (R22, C6) qui perinet d'engendrer un deuxième signal 

(INIT) décalé dans le temps par rapport au premier." 

Les revendications 2 a 5, 9 et 10 sont d'ependantes de la 
revendication 1. Les revendications 7 et 8 sont dépendantes 

de la revendication 6. 

II. 	Le 21 octobre 1987, l'intiinée a fait opposition a ce brevet 
et a requis sa revocation complete pour defaut de breveta-

bilité de son objet par rapport a un état de la technique 
rendu accessible au public par un usage antérieur. Les 

motifs de l'opposition s'appuyaient sur les documents : 

Al: Deux bons de livraison no 689747 et 690967 

Schema électrique de l'alimentation 3110 de Nixdorf 

(planches 1 a 6) 	 - 

Description de l'alimentation 3110, Doc-no. 028, date 

6 janvier 1984, pages 1 a 39. 

De plus, avec une lettre datee 17 avril 1989 l'intimée a 

fourni le document suivant: 

A3a: "Tech. Datenblatt" de l'aliinentation 3110, 

Doc-no. 422, date 18 janvier 1983, pages 1 a 10. 

III. Par la decision attaquee, rendue le 5 juillet 1989, la 

division d'opposition a revoque le brevet. Elle a considéré 

que les bons de livraison fournissaient la preuve que 

l'aliinentation 3110 de Nixdorf avait éte mise en circula-

tion dans le public avant la date de priorité du brevet 
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attaqué. Elle a aussi considéré que le schema électrique 
demontrait que l'alimentation 3110 était identique aux 
objets des revendications 1 et 6 du brevet attaqué, ce qui 
n'avait pas été contesté par le titulaire. 

Le 22 juillet 1989, la requérante a formé le present 
recours contre cette decision de la division d'opposition. 
Elle a acquitté la taxe de recours le 25. juillet 1989. Le 
mémoire exposant les motifs du recours aété déposé le 10 
noveinbre 1989. La requérante a fait valoir dans ce mémoire 
que les bons de livraison ne portaient aucune signature, ni 
de la part du livreur, ni de la part du destinataire, et 
n'avaient par consequent aucune valeur juridique. Par au-
leurs, elle a mis en doute la valeur juridique des 
documents internes. (A2 et A3) fournis pour identifier 
l'alimentation 3110 et a demandé a la chainbre de recours de 
declarer que les documents produits par l'intimée, en 
particulier les bons de livraison, n'étaient pas recevables 
et ne constituaient pas des preuves d'une divulgation 
antérieure de l'invention revendiquée. 

Avec sa reponse du 16 mars 1990 l'intimée a fourni les 
documents suivants: 

A4 et A5: Notification d'aptitude a la mise en service 
(Mitteilung der Betriebsbereitschaft) n' 113751 et 113754. 

L'intimée a fait valoir pour l'essentiel que le document 
A4, en date du 16 mai 1983, portait le rnême numéro de 
commande (Auftrags-Nr. 168355100) et le méme numéro de 
machine (Maschinen-Nr. 94) que le bon de livraison 
n' 690967. Le document A5, signé par le destinataire le 
9 juin 1983, portait le inême numéro de commande (Auftrags-
Nr. 168368200) et le même numéro de machine (Maschinen-
Nr. 136) que le bon de livraison n 689747. Les documents 
A4 et A5 confirmaient donc la livraison des machines a deux 
acheteurs différents. Ii était impossible que les machines 
aient été mises en service sans l'alimentation. Les 

00657 	 .../... 



- 4 - 	 T482/89 

documents A2 et A3 ne servaient qu'à décrire les particu- 
larités de l'alimentation 3110. Les modifications gui 
avaient été apportees au schema électrique ne concernaient 
pas des caractéristiques pertinentes dans la présente af-
faire. De plus, l'intimée a propose a la chambre d'entendre 
M. Friedhelin Röxner comnie téinoin pour confiner le fait que 
l'alimentation 3110 était identique a l'objet du brevet 
attaqué. 

VI. A la suite d'une notification de la chambre de recours 
établie conforméinent a l'article 11(2) du règlement de 
procedure des chainbres de recours, l'intimée a fourni les 
documents suivants: 

Facture (Beleg-Nr. 15872, pages 1 a 3) 

Note interne de la fine Nixdorf du 30 janvier 1981. 

L'intimée a fait valoir pour l'essentiel que l'alixnenta-
tion 3110 était partie du processeur central. La 
facture A6, datée du 26 mai 1983, portait le méme nuinéro de 
conunande que le bon de livraison n° 690967 et le document 
A4. Elle portait le nuinéro 113751 (FA-Nr.) gui renvoyait au 
document A4. Le bon de livraison n° 690967 et les documents 
A4 et A6, pnis ensemble, démontraient qu'un système de 
traiteinent de texte coinportant l'alimentation 3110 avait 
été livré a la "Bank für Gemeinwirtschaft" a Darmstadt 
avant la date de priorité du brevet attaqué. La livraison 
avait été faite sous les conditions usuelles de vente de la 
firme Nixdorf sans engagement de confidentialité. 

VII. Une procedure orale a été tenue le 11 décembre 1990. 

(a). En ce qui concerne les livraisons prétendues, la 
requérante a présenté essentiellement les arguments 
suivants: Ii n'était pas possible de verifier 
l'authenticité des documents fournis par l'intiinée. Ii 
faudrait qu'un tiers, indépendant de l'intimée, 
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confirme leur authenticité, avant qu'ils puissent être 
regardes comme recevables. En outre, ces documents ne 
concouraient pas a prouver qu'il y avait vraiinent eu 
les livraisons prétendues par l'intimée. 

L'intimée a repété essentiellement les arguments 
qu'elle avait déjà exposés (voir V et VI ci-dessus), 
et a produit les originaux des documents concernant la 
livraison a la "Bank für Gemeinwirtschaft", c'est-à-
dire le bon de livraison n  690967 et les documents A4 
et A6. De plus, elle a rends a la chambre un exem-
plaire des conditions generales de vente de la firme 
Nixdorf (Bedingungen für Kauf - Stand 5/81), gui s'ap-
pliquaient aux deux livraisons. Bien que la garantie 
füt dépendante d'un contrat de service de Nixdorf, ii 
n'y avait aucun engagement de confidentialité. La 
référence a un contrat de licence dans le document A4 
se rapportait exciusivement au logiciel. L'alimenta-
tion 3110 avait donc ete rendue accessible au public 
par ces livraisons, gui avaient eu lieu avant la date 
de la priorité du brevet attagué. 

(b). En ce gui concerne les particularites de l'aliinenta-
tion 3110, M. Friedheim Rómer, ingénieur de la firine 
Nixdorf, a été entendu comme témoin par la chambre de 
recours. Ii a déclaré pour l'essentiel qu'il avait 
pris part au développement de l'alimentation 3110 pour 
un système de traitement de texte. Les travaux corres-
pondants avaient été achevés pendant la 366ine semaine 
de 1982. Cette alimentation était la seule gui pouvait 
être montée dans le chassis de ce système de traite-
ment de texte. Le document n 225 (document A2) était 
un schema électrique de l'alinientation 3110. Toutes 
les modifications gui avaient été ultérieurement ap-
portees a l'alimentation 3110 étaient indiguees comme 
telles sur ce schema. Il avait écrit le document A3, 
gui décrivait l'alimentation 3110. 
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(C). En ce qui concerne l'objet du brevet attagué, la 

requérante a fait valoir pour l'essentiel que cet 

objet ne constituait pas un système de traitement de 

texte. Par ailleurs, selon la figure 1 et la colonne 6 

du brevet attaqué, la diode D8 et le condensateur C5 

étaient branches en parallèle de la diode D7 et du 

condensateur C4. Le condensateur C4 pouvait aliiuenter 

la charge CH pendant un temps prédéterminé. La tension 

aux bornes du condensateur C5 tendait a suivre l'évo-
lution de la tension V2 aux bornes de l'enroulement 

secondaire qui était, a un facteur de proportionnalité 
négatif prés, l'image de la tension aux bornes du con-

densateur C de stockage d'énergie. Ce fonctionnement 

de l'objet du brevet attaqué n'était pas divulgue dans 

les documentsfournis par l'intimée. 

(d). Au cours de la procedure orale, la requérante a déposé 

une nouvelle revendication a titre de requête subsidi-
aire. Cette revendication s'énonce comme suit : 

11 1. Dispositif de mesure de l'autonoinie disponible 

d'une alimentation a découpage, ce dispositif compre-
nant une alimentation a découpage ayant un circuit 
primaire dans lequel est monte un condensateur de 

stockage d'énergie et un circuit secondaire couple 

magnétiquement au circuit primaire grace a un trans-
formateur dont le secondaire est branché d'une part a 
un circuit d'utilisation par l'intermédiaire d'un 

circuit secondaire comportant un premier mnoyen 

redresseur (D7, C4) et, d'autre part des moyens per-

mettant de prélever aux bornes de l'enroulement 

secondaire une tension representative de la charge du 

condensateur C, ces moyens comprenant un comnparateur 

qui effectue la comparaison de ladite tension de 

référence avec une tension de référence Vref pour 

engendrer un signal PWF annonciateur de la cessation 

prochaine de la tension de sortie de l'alimentation, 

caractérisé en ce que l'enroulement secondaire du 
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transformateur ainsi gue le sens de conduction du 
premier moyen redresseur sont prevus de manière a 
appliquer a la charge le courant démagnétisant du 
transformateur produit pendant les phases d'ouverture 
de l'interrupteur 2 et en ce que lesdits inoyens de 
prélèvement comprennent un second moyen redresseur gui 
decharge un condensateur pendant les phases de conduc-
tion du commutateur de decoupage de. telle sorte que la 
tension aux bornes du condensateur soit l'image de la 
tension aux bornes du condensateur de stockage a un 
facteur de proportionnalité negatif près." 

Selon la requête subsidiaire, les revendications 7 et 
8 du brevet délivré deviennent les revendications 
dépendantes 2. et 3 de cette nouvelle revendication 1. 
Toutes autres revendications sont supprimées. 

(e). L'intimée a critique la requête subsidiaire. Selon 
l'intimée, la nouvelle revendication 1 a été deposee 
trop tard. Elle comporte des caracteristiques tirées 
de la description, gui n'ont pas eté examinées. En 
outre, son objet ne seinbie pas être nouveau par 
rapport a l'alimentation 3110. 

La requérante deinande l'annulation de la decision attaquée 
et le maintien du brevet sans modification, subsidiaireinent 
le maintien du brevet sur la base des revendications de sa 
requête subsidiaire. 

L'intimée demande le rejet du recours, subsidiairement la 
continuation de la procedure par écrit si la chainbre 

considére coinme recevable la requéte subsidiaire de la 
requérante. 
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Motifs de la decision 

Le recours est recevable. 

La requérante a contesté l'authenticité et la valeur 
juridique des documents Al a A7 fournis par l'intiinée. De 
l'avis de la requérante, compte tenu du fait qu'il s'agit 
de documents internes de la firme de l'intixnée, ii faut 
qu'un tiers, indépendant de l'intimée, confirine leur 
authenticité, avant qu'ils puissent être regardes comme 
recevables. 

2.1 Sur ce point, la chambre rappelle les dispositions de 
l'article 117(l)(c) CBE, selon lesquelles la production de 
documents est prevue en tant que mesure d'instruction dans 
toute procedure devant, entre autres, une division 
d'opposition ou une chambre de recours. La CBE ne définit 
pas le terine tdocuinentst  et ne contient aucune disposition 
concernant la valeur probante des documents ainsi produits. 
La chambre considère, de ce fait, qu'il est justifié d'ap-
pliquer le principe de la libre appreciation des xnoyens de 
preuve (Cf. Singer : "Europãisches PatentUbereinkoininen", 
1989, p.  507 et 510). Par consequent, tout document, 
indépendainment de son genre, est recevable au cours de la 
procedure devant 1 1 0ff ice europeen de brevets y compris la, 
procedure de recours. La valeur probante d'un tel document 
depend, cependant, des circonstances particulieres dè 
l'affaire en cause. 

2.2 Le principe de la libre appreciation des moyens de preuve 
s'applique également a l'audition de téinoins selon 
l'article 117(1)(d) CBE. La CBE n'exclut pas notamment 
qu'un employé d'une partie de la procedure puisse étre 
entendu coinme temoin. 
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2.3 Partant du principe ci-dessus reconnu, la chambre a, tout 
d'abord, examine les documents concernant la livraison a la 
"Bank für Gemeinwirtschaft", c'est-à-dire le bon de livrai- 
son no 690967 et les documents A4 et A6, ainsi que le 
document concernant les conditions de vente de la firme 
Nixdorf (Bedingungen für Kauf - Stand 5/81) et les docu- 
ments A2, A3 et A3a concernant les particularités de 
l'aliinentation 3110 de la firine Nixdorf.. 

2.4 Bien que la chambre partage l'opinion de la reguérante, 
selon laquelle le bon de livraison no 690967, considéré a 
part, ne prouve pas qu'il y ait vraiment eu livraison, 
parce qu'il ne porte aucune signature du destinataire, ii 
faut considérer ce bon de livraison en combinaison avec les 
documents A4 et A6., gui portent le méme numéro de commande 
(168355100) et concernent la même livraison. 

2.5 L'intiinée a presente a la chambre de recours au cours de la 
procedure orale les originaux de ces documents. La chambre 
ne voit aucune raison de douter de leur authenticité. Ces 
trois documents, considérés ensemble et en coinbinaison avec 
le témoignage de N. Râiner, permettent a la chainbre de con-
clure, avec un degre suffisant de certitude, gu'un système 
de traitement de texte 8840/5 a ete livré par l'intimée a 
la "Bank für Gemeinwirtschaft" a Darmstadt, le 3 mai 1983 
(voir le bon de livraison no 690967), que le système a été 
mis en service le 15 ou le 16 mai 1983 (voir le document 
A4, gui porte la signature de l'administration centrale de 
la bangue) et que l'intimée a envoye la facture pour cette 
livraison le 26 mai 1983 (voir le document A6). De plus, il 
ressort du bon de livraison et de la facture que le système 
livré comportait une alimentation du type 3110 dans sa 
version 00. Selon le témoignage de N. Rómer, seule une 
alimentation du type 3110 pouvait être installée dans le 
chassis du système de traitement de texte. Evideminent le 
système ne pouvait pas avoir été mis en service sans sa 
propre alimentation. Cette livraison, y compris la mise en 
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service, a eu lieu avant la date de priorité du brevet 
attaqué (17 juin 1983). 

2.6 En ce gui concerne les conditions dans lesquelles le 
système a été livré, la chanthre ne voit aucune raison de 
douter que la livraison alt fait suite a une vente faite 
sous les conditions habituelles de vente de la firme 
Nixdorf, gui n'impliquent aucun engagement de confidentia-
lité conune le inontre le document "Bedingungen für Kauf" 
remis a la chambre lors de la procedure orale. Quant a 
l'authenticité de ce document, la chambre considére qu'il 
n'est guère imaginable que l'intiniée ait présenté a la 
chambre des conditions de vente qui ne correspondraient pas 
a la réalité, d'autant qu'il s'agit ici d'un document gui 
doit être bien connu des clients de la firme Nixdorf. Quant 
a la référence relative a un contrat de licence mentionnée 
dans le document A4, la chambre accepte comine véridique 
l'explication donnée par l'intimée que cette référence 
concerne uniquement le logiciel comme il est habituel dans 
les contrats de ce type. 

2.7 En ce gui concerne les particularités de l'alimentation 
3110, le témoin M. Rãlner a déclaré qu'il avait participé a 
la mise au point de cette alimentation. Il a déclaré que le 
document A2 montre le schema electrique de l'aliinentation 
3110 ainsi développée. Ii a également déclaré qu'il êtait 
l'auteur du document A3 gui décrit l'aliinentation 3110. La 
chainbre note que toutes les planches du document A2 et la 
page 1 du document A3a portent sa signature. En outre, la 
chambre note que les documents A2, A3 et A3a concernent 
l'alimentation du type 3110 dans sa version 00, c'est-à-
dire celle gui a fait l'objet de la livraison a la "Bank 
für Gemeinwirtschaft" a Darmstadt. Bien que les documents 
A2 et A3 soient postérieurs a la date de priorité du brevet 
contesté, ii est indiqué sur chaque planche du document A2 
que le plan initial a été établi en noveinbre 1982 (avant la 
date de priorité du brevet contesté). La chambre ne volt 
aucune raison de mettre en doute les affirmations du témoin 
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en ce gui concerne la conformité de l'alimentation 3110, 

vendue avant cette date de priorité, avec celle représentée 

et décrite dans les documents A2, A3 et A3a (sous reserve 

de guelques modifications de details gui ont été apportées 

ultérieurement et gui sont clairement indiquées comme 

telles). 

2.8 Pour les raisons données ci-dessus, la chainbre de recours 

- - 	considère que l'intiinée a apporté une preuve suffisante 

gu'une alimentation du type 3110.00 conformément aux 

documents A2, A3 et A3a a eté vendue, sans engagement de 

confidentialité, a la "Bank für Gemeinwirtschaft" a 
Darmstadt avant la date de priorité du brevet attaqué. 

De l'avis de la chambre, conforinément aux principes genera-

lenient admis par la jurisprudence de la plupart des Etats 

contractants, une seule vente suff it pour rendre l'objet de 

la vente accessible au public au sens de l'article 54(2) 

CBE, sous reserve gue l'acheteur ne soit pas lie par une 

obligation de confidentialité. Ii n'est pas nécessaire de 

prouver que d'autres personnes ont effectivement eu con-

naissance de cet objet. La chainbre considère gue ce prin-

cipe s'appligue également au cas present, oü l'objet a été 

vendu a une banque, même Si la garantie était subordonnée a 

la Signature d'un contrat de service du vendeur. 

3.1 La chambre, en laissant ouverte la question, si l'intimée a 

apporté une preuve suffisante en ce gui concerne la livrai-

son prétendue selon le bon de livraison n 689747, conclut, 

en consequence, gue l'alimentation 3110.00 de la fine 

Nixdorf a été rendue accessible au public avant la date de 

priorité revendiquée dans le brevet attaque. Elle est donc 

comprise dans l'état de la technique selon l'article 54(2) 

CBE. 

Jusqu'à la procedure orale, la requerante n'a jamais 

contesté la conclusion de la division d'opposition, suivant 

I 
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laquelle le schema électrique de l'aliinentation 3110.00 
(document A2) montrait un dispositif selon la revendication 
6 du brevet attaque, qui met en oeuvre le procédé selon la 
revendication 1 du brevet attaqué. 

4.1 Ayant étudié le schema électrique de l'alimentation 3110.00 
(document A2), la chambre constate que ce schema montre un 
dispositif électrique branché sur une source externe (le 
secteur, voir planche 1, coordonnées A.1) comprenant une 
alimentation a decoupage (planche 1, B-C.3-5) ayant un cir- 
cult primaire dans lequel est monte un condensateur de 
stockage d'energie (P-Cl, P-C2, planche 1, C.3) et un cir-
cuit secondaire couple magnetiquement au circuit primaire 
(grace a un transformateur T094 L-T1, dont l'enroulement 
primaire Wi est représenté deux fois -planche 1, B.5, et 
planche 3, B.1/2, et un des enroulements secondaires W5 est 
représenté sur la planche 3, A/B.5). Un circuit d'utilisa-
tion est branché aux bornes dudit enroulement secondaire W5 
par l'intermédiaire d'un circuit secondaire comprenant un 
moyen redresseur (diodes K-V13 et K-V8, self L-L5, capacité 
L-05,6,7, planche 3, A.5). Le circuit secondaire comprend 
des moyens pour prelever (par l'intermédiaire de la résis-
tance D-R15, de la diode C-V1 et de la capacité B-C7, voir 
planche 6, coordonnées A/B.5) pendant chaque phase de 
conduction du cominutateur de decoupage ("Hochvoitschalter", 
planche 1, C.5) de ladite alilnentation electrique a décou-
page une tension .(.5VTAKT) representative de la tension de 
pointe aux bornes du condensateur de stockage (P-Cl, P-C2) 
dudit circuit primaire, gui correspond donc a l'autonomie 
disponible (voir document A3, page 37, section 2.10.3). Des 
moyens (B-A4, planche 6, B.6) sont prévus pour comparer la 
tension 5VTAKT a une tension de référence (5VREF 1, voir 
l'explication donné dans la marge de gauche de la planche 
6), ainsi que des lnoyens (circuit "POWER LOW", planche 6, 
C-D.2-4) pour engendrer un premier signal ("POWER LOW") 
indicatif du dépasseinent de la tension 5VREF de la tension 
de référence 5VREF 1, et donc indiguer la cessation pro-
chaine de la tension de sortie de l'alimentation, et des 
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moyens (circuit "RESTART", planche 5, C.4-5) pour déclen-

cher, a partir du premier signal, une temporisation (B-R5, 
BC6, planche 5, C.4) gui permet d'engendrer un deuxième 

signal (RESTART) décalé dans le temps par rapport au pre-

mier (voir document A3, pages 37 a 39, sections 2.11.1 a 
2.11.3). Les tensions de sortie de l'alimentation 3110.00 

sont régulées (voir document A3, pages 19 a 25, et document 
A3a, page 2, section 2). 

4.2 Bien que le schénia électrique niontre quelques modifications 

apportées postérieurement a la date de priorité du brevet 
attaque, la chanibre note gue ces modifications ne concer-
nent pas les parties correspondant a l'objet des revendica-
tions 1 et 6 du brevet attaqué tel qu'il a ete délivré. 

4.3 La chambre considére donc que le dispositif selon la 

revendication 6 ainsi que le procédé selon la revendica-

tion 1 du brevet attague tel qu'il a ete délivré, ne sont 
pas nouveaux par rapport a l'aliinentation 3110.00 de la 
firme Nixdorf. 

4.4 Ii en résulte que le brevet attaqué ne peut étre maintenu 
comme délivré. 

5. 	Selon le point 2.2 des "Instructions a l'usage des parties 
aux procedures de recours et de leurs mandataires" (pu-

bliées au JO OEB,.1981, 176 et republiees au JO OEB, 1984, 

376 avec une note indiquant gue ces instructions s'ap-

pliquent par analogie aux recours formés contre les déci-

sions des divisions d'opposition) et comine indique égale-

ment au point 2.1 des motifs de la decision T 153/85 

(JO OEB, 1988, 1), si, au cours d'une procedure de recours, 

une partie desire presenter de nouvelles requêtes, elle est 

tenue de le faire dans les plus brefs délais, normalement 

avant la date fixée pour les débats oraux. 
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5.1 Cependant, vu les circonstances particulières du present 

cas, la chambre a perinis a la requérante de déposer de 
nouvelles revendications lors de la procedure orale, sous 

reserve qu'elles ne puissent être regardees comme rece-

vables que Si elles of frent a premiere vue une possibilité 
réelle d'être jugees acceptables lors d'un examen quant au 

fond. 

--5.2 La requérante a en consequence déposé une nouvelle revendi-

cation indépendante de dispositif a titre de requête subsi-
diaire (voir l'alinéa VII (d) ci-dessus). 

5.3 Ayant compare la nouvelle revendication avec la revendica-

tion 6 de dispositif du brevet délivré, la chambre constate 

qu'à l'évidence cette nouvelle revendication ne satisfait 

pas aux exigences de l'article 123(3) CBE, selon lesquelles 

les revendications du brevet ne peuvent être modifiées de 

façon a étendre la protection. En effet, selon la revendi-
cation 6 du brevet délivré, le dispositif coinporte, entre 

autres, des moyens pour déclencher, a partir du premier 
Signal (c'est-à-dire le signal PWF), une temporisation 

(R22, C6) qui permet d'engendrer un deuxième signal (INIT) 

décalé dans le tenips par rapport au premier. Ces moyens ne 

figurant pas dans la nouvelle revendication, la protection 

a été étendue en violation de l'article 123(3) CBE. Cette 

revendication n'a donc pas une possibilité réelle d'être 

jugee acceptable lors d'un examen quant au fond. 

5.4 Pour cette raison la chambre considére que la nouvelle 

revendication n'est pas recevable. 
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6. 	Dans ces circonstances, le recours doit étre rejeté. 

Dispositif 

Par ces motifs, ii est statue comme suit : 

- Le recours est rejeté. 

Le Greffier 
	 Le Président 

N. Kiehi 
	

E. Persson 
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